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State, politicians failing on access to information: Chidiac 

 
Emily Lewis 
BEIRUT: Lebanese politicians and state bodies have consciously neglected to provide material requested under the 
country’s access to information law, Minister of State for Administrative Development May Chidiac said Monday. “I was 
surprised by some people avoiding the law’s application ... either hiding behind privacy or the lack of an 
implementation decree,” Chidiac said at a news conference marking the International Day for Universal Access to 
Information. 
In 2017, Lebanon’s Parliament passed a landmark law on the public right to access to information. It stipulates that all 
data, with the exception of that which relates to national security, personal data, foreign relations and trade secrets, 
should be accessible to the public. 
Any public body that receives an access to information request must respond within 15 days and provide written 
justification in the case that it cannot fulfill the request. 
The law also requires all government bodies, public institutions and private companies that perform public functions to 
publish key legal, administrative and legal documents. 
Lebanon has also ratified two global conventions: the International Covenant on Civil and Political Rights and the U.N. 
Convention against Corruption, both of which enshrine the right to information. 
However, three years after its passage, Lebanon’s much-discussed law is rarely applied. 
“What are we waiting for?” Mosbah Majzoub from the Lebanese Transparency Association asked as he addressed a 
room full of journalists and representatives from foreign embassies Monday. “There can be no real democracy without 
disclosure and publication of information.” 
Hamed Bin Seif al-Hammami, the director of UNESCO’s Regional Office in Beirut, said access to information was one 
of “the four pillars of an informed society.” 
A report released by Human Rights Watch last week condemned the failure of the Lebanese authorities to comply with 
the law, saying that out of 72 information requests it had submitted since the law’s passing, it only received 18 
substantive responses. 
Chidiac condemned the lack of responsiveness from state bodies, saying it was a reflection of a wider problem of 
politicians’ insincerity about measures to improve transparency and fight corruption. 
“We hear speeches as if there is a conspiracy against them ... and that there is some sort of fifth column responsible 
for corruption,” she said. The popular protests against the “political class” that took place across Lebanon Sunday 
demonstrated the public’s lack of faith in the state, she added. “We need to restore the faith of the citizens and the 
international community.” 
Improving transparency in state institutions was one of a series of key reforms Lebanon committed to at the 2018 
CEDRE conference, in return for more than $11 billion in soft loans and grants pledged by international donors. 
Despite the clear delays in the implementation of the access to information law, Chidiac insisted that she, and the office 
that she heads, were hopeful that things were moving in the right direction. 
She said this was thanks to “serious coordination” with international organizations, efforts toward digital transformation 
and initiation of a training program “at all levels” of state institutions. 
Lawmaker George Okais was also critical of the delay in the law’s full application Monday, saying “it is clear that the 
state does not want to implement the law ... that is essential for transparency and fighting corruption.” 
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“I do not want to name anyone in particular,” Okais said, but the state is “willingly and deliberately” preventing the 
implementation of the law, which would in fact “be their best weapon” against the current “crisis of confidence” in 
Lebanon’s politicians. 
This crisis, Okais said, extended to Parliament, which has so far only held one “question and answer” session that 
seeks to hold ministers accountable for their actions. 
Earlier this year, the Cabinet Secretariat refused an access to information request from NGO Kulluna Irada, saying the 
legislation could not be implemented, as the government had not yet issued an implementation decree, nor formed the 
National Commission for Combating Corruption. 
However, according to Ghassan Moukheiber, a former MP and member of the Lebanese Parliamentarians Against 
Corruption group, while a decree was important to iron out the details of a law’s implementation, it was not needed for 
a law to be enacted. 
“Lebanese authorities should stop making excuses and commit the necessary resources to carry out the access to 
information law,” Lama Fakih, Human Rights Watch’s Middle East director, said. 
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Accès à l’information : Y a-t-il une volonté officielle d’appliquer la loi ? 

 

Ce texte n’a nul besoin de décrets d’application pour entrer en vigueur : sa quasi-non-application est un indicateur de 

mentalités qui tardent à évoluer, conclut une conférence de la Lebanese Transparency Association. 

 

Suzanne BAAKLINI 

 

Près de trois ans après l’adoption de la loi sur le droit de l’accès à l’information, une conférence en présence d’un nombre 

de responsables et d’experts s’est tenue hier pour débattre des « perspectives et défis de son application »… preuve 

qu’elle est encore bien peu appliquée. 

La conférence, visant à décrypter ce qui entrave encore la mise en application effective de ce texte si fondamental pour la 

lutte contre la corruption, était organisée par la « Lebanese Transparency Association » (LTA), en coopération avec le 

ministère du Développement administratif (Omsar, qui travaille activement à cela), et le bureau national de l’Unesco. 

Le débat a porté sur plusieurs initiatives parallèles visant à renforcer l’application de cette loi, notamment un plan 

d’action en dix points (dans le cadre d’Omsar), une proposition de loi pour l’amendement de cette loi (dans l’objectif 

d’apporter des clarifications qui en faciliteront la mise en place) et un projet de décret d’application, encore bloqué à la 

présidence du Conseil des ministres. 

 

(Lire aussi : Accès à l’information : la plupart des administrations publiques ont échoué au test) 

 

 

Le décret d’application ? Un prétexte 
« Il faut commencer par préciser que la loi n’a pas besoin de décrets pour entrer en application, sauf en cas de besoin de 

clarifications, dans des cas très limités, affirme à L’Orient-Le Jour Mosbah Majzoub, membre du conseil d’administration 

de la LTA. Cette loi est déjà entrée en vigueur, et la question des décrets est utilisée comme prétexte pour ne pas 

l’appliquer pour des raisons diverses. Il existe effectivement un projet de décret exécutif présenté par le ministère de la 

Justice, mais il sert seulement à apporter des clarifications et n’est pas indispensable à l’exécution de la loi. » 

« En tant qu’ONG, nous avons les mêmes problèmes que tous les autres. Nous obtenons difficilement les informations 

que nous réclamons, assure M. Majzoub. Les mentalités restent inchangées au sein de l’administration publique, où l’on 

préfère ne pas partager les données. Ces mentalités doivent évoluer, on ne peut plus considérer que les informations sont 

destinées à rester à l’intérieur des institutions. Dans le domaine de l’accès à l’information, on en est toujours aux 

balbutiements. Le citoyen est soit ignorant de ses droits, soit incapable de les faire respecter. Il faut continuer à le 

sensibiliser ». 

En réponse à une question, il souligne à regret que « la loi contraint les institutions à révéler les informations demandées, 

sans qu’il n’y ait pour autant de pénalisation en cas de non-conformité à cette obligation ». 

 

(Pour mémoire : Des ONG dénoncent la marche arrière du gouvernement sur la loi d’accès à l’information) 

 

 

Même les questions des députés sont ignorées 
Au cours de la conférence, à laquelle assistait la ministre d’État pour le Développement administratif, May Chidiac, c’est 

finalement le député Georges Okais (FL) qui a souligné le manque de volonté officielle d’appliquer ce décret. Le 

parlementaire a fait état des difficultés que lui-même rencontre pour obtenir l’application de ce texte. Un texte 

fondamental non seulement pour la lutte contre la corruption, mais aussi pour la protection des droits de l’homme et pour 

le développement équilibré des régions. 

« Une culture est en train de s’instaurer dans le pays, celle du délit de Constitution, a-t-il martelé. Preuve en est le nombre 

de lois non appliquées. Et le fait que les questions adressées par les députés ne trouvent que rarement réponse auprès des 

ministères. »Toutefois, selon le parlementaire, il existe des moyens pour sortir de cette impasse. Il faut maintenir la 

pression sur les autorités, explique-t-il en substance, et voter une proposition de loi présentée par des députés pour 

amender la loi sur l’accès à l’information, de manière à y apporter les clarifications nécessaires afin de couper l’herbe 

sous les pieds de ceux qui justifient sa non-application. 

 

Schizophrénie administrative 
Pour sa part, ce n’est pas un projet d’amendement de la loi, mais un plan d’application en dix points qu’a évoqué l’ancien 

député Ghassan Moukheiber. Grand connaisseur du dossier, M. Moukheiber estime qu’il n’est nul besoin de nouveaux 

textes, mais d’un plan qui lance pratiquement sa mise en œuvre. « L’administration officielle libanaise est quasiment en 

état de schizophrénie », a-t-il souligné. 

Et d’expliquer que, à l’instar d’Omsar, certaines administrations sont enthousiastes, alors que d’autres justifient encore sa 

non-application, sous divers prétextes comme le besoin de décret exécutif ou le retard dans la création du Haut Comité de 

lutte contre la corruption. Or l’ancien député rappelle que le service de législation et de consultation a déjà confirmé 
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l’applicabilité immédiate du texte de loi. Et pour ce qui est du haut comité, « les tribunaux existants peuvent statuer en de 

telles affaires en attendant sa création », selon lui. « D’ailleurs, l’objectif premier de cette loi est d’assurer davantage de 

transparence, pas de trancher des litiges face aux tribunaux », fait-il remarquer. 

 

(Pour mémoire : Chidiac veut faire appliquer la loi sur le droit à l’information) 

 

Campagnes de sensibilisation 
La plan d’application de la loi sur l’accès à l’information a été détaillé par Natacha Sarkis, représentant Omsar. Les dix 

points commencent par la nécessité d’effectuer un recensement des administrations concernées par l’application de la loi, 

pour se pencher ensuite sur le cadre humain qui doit être formé dans ces institutions (des fonctionnaires chargés de 

l’information). Des campagnes de sensibilisation à l’intention des fonctionnaires et des citoyens devront ainsi être 

organisées. À ce propos, des institutions faisant office de « bons élèves » serviront de modèles aux autres. Sur un autre 

plan, afin de faciliter les formalités aux citoyens, l’informatisation devrait être accélérée, ainsi que la création du Haut 

Comité de lutte contre la corruption, la mise en place d’un système de surveillance et de réception des plaintes, et un 

système d’archivage. 

La société civile et les médias étaient invités à relater leur expérience. La journaliste Racha Abou Zaki a détaillé 

l’extrême difficulté d’obtenir des informations de la part des officiels, notamment les chiffres, très souvent non fiables. 

Pour elle, les autorités privilégient l’opacité pour protéger un système où la reddition des comptes est compromise. Quant 

à Ayman Dandache, de LTA, il a évoqué un projet de sensibilisation à l’encontre des municipalités, et souligné que 

l’association dispose d’un centre d’aide aux victimes de la corruption. 
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